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C2 – èdD, disciplines scolaires de sciences sociales, pensée sociale
Ce chapitre présente le cadre théorique de la recherche en explicitant les choix qui ont été faits. Il s’énonce d’une manière déductive au sens où, s’appuyant sur les débats importants et vifs mis en évidence précédemment, il avance peu à peu vers le chapitre suivant qui formule les questions de recherche, présente et décrit les situations d’enseignement-apprentissage mises en œuvre dans les classes et les manières dont les enseignants se sont emparés du dispositif proposé. 

Rappelons que, depuis qu’il a été promu au rang de priorité mondiale, le DD est l’objet d’intenses débats entre des interprétations et des orientations qui se distinguent voire s’opposent aussi bien dans les buts à atteindre que dans les moyens d’y parvenir. Directement en écho avec les débats et controverses relatifs au DD, l’ÉDD est elle aussi l’objet de constructions théoriques diverses qui pour les uns s’affrontent dans le but d’une clarification nécessaire, pour d’autres devraient faire place à ce qui est commun. La complexité de l’ÉDD et des choix qu’elle appelle, est aggravée par le fait que, en plus des controverses relatives au DD lui-même, cette éducation mobilise des conceptions de l’apprentissage et de l’enseignement qui elles aussi ne font pas l’unanimité. À cela s’ajoutent encore les difficultés de son insertion dans une École dont l’organisation et le mode de fonctionnement agissent comme de fortes contraintes, selon les logiques que les historiens et les sociologues ont décrites et analysées sous le terme de forme scolaire (Vincent, Lahire & Thin 1994, etc.).

2.1. Les orientations de l’édd

2.1.1 – L’édd, la formation du citoyen et la priorité aux compétences sociales et politiques
Présenté dans l’introduction comme le texte qui place le DD comme une orientation indispensable au niveau mondial, le rapport Brundtland comporte un schéma du DD qui met en correspondance trois dimensions de ce mode de développement : environnement, économique et social. Depuis, divers auteurs ont repris et complété ce schéma en lui adjoignant un axe temporel et un axe spatial ainsi que les dimensions culturelles et éthiques, et englobent le tout dans l’univers politique. Le schéma ainsi complété fait clairement valoir la complémentarité nécessaire de ces dimensions. Si certaines de ces dimensions renvoient très directement à telle ou telle science sociale, le DD ainsi défini, son étude et la construction des décisions nécessaires à sa mise en œuvre n’appartiennent, dans leur ensemble, à aucune science en particulier, qu’elle soit de la nature ou de la société ; elles impliquent leurs mobilisations, leurs combinaisons, leurs mises en relation. 

Dans la pratique, les décisions relevant du DD ne sont pas des décisions scientifiques, au sens où elles ne résultent ni d’une application systématique d’une théorie scientifique dûment validée, ni d’un accord raisonné entre des acteurs porteurs de travaux relevant uniquement des sciences ; elles résultent de négociations menées par des acteurs, le plus souvent collectifs, gouvernements, entreprises, organisations intergouvernementales et non-gouvernementales, groupes de pression, etc., en fonction de leurs intérêts, de leurs opinions, de leurs croyances, de leurs attentes, etc., selon les rapports de force que les uns et les autres établissent. C’est pourquoi la dimension politique est au cœur de toute action relative au DD, quels que soient son échelle et son domaine. Les travaux scientifiques interviennent ici comme des ressources que les acteurs mobilisent entre leurs intérêts et croyances, leur volonté de raisonner au mieux leurs décisions, les solidarités et les valeurs dont ils se réclament. De plus, aucun thème, aucun problème, aucune décision, ne mobilise la totalité des approches possibles. Nous sommes toujours dans le partiel et le limité aussi bien sur le plan théorique que sur le plan pratique.

Cette prééminence du politique rejoint pleinement la finalité de l’ÉDD telle qu’elle est affirmée dans les sociétés démocratiques. Dans ces sociétés où la liberté de chacun est une valeur primordiale, cette éducation est liée à la formation d’un citoyen réputé autonome et responsable. Dans cette perspective, il revient à chacun de décider, de manière raisonnée et conformément à des principes éthiques, de ses choix de vie pour qu’ils soient adéquats au DD. Certains auteurs parlent d’éco-citoyenneté. Cette mise en avant de la liberté et de l’autonomie ne doit pas occulter l’autre volet de cette formation qui relève d’une dimension contraignante et normative, celle-ci étant notamment portée par les lois et règles édictées dans la communauté politique d’appartenance. L’ÉDD est ainsi en tension entre la formation à la liberté et la prise en compte nécessaire de contraintes et de solidarités qui s’imposent ou devraient s’imposer à tous. L’autonomie n’a de sens que dans la relation aux autres.

Posée comme prioritaire, cette référence à la citoyenneté demande à être examinée plus avant afin de prendre la mesure de ce qu’elle implique. Une conception douce (ou molle) de cette référence la place dans le seul horizon du ‘vivre ensemble’ ; elle met essentiellement l’accent sur quelques comportements conformes mis en œuvre au nom d’un petit corpus de savoirs suffisamment convaincants pour que ces comportements soient acceptés comme nécessaires : trier les déchets, ne pas gaspiller l’eau ou l’énergie, préférer la mobilité dite douce à l’usage individuel d’un véhicule, etc. Une conception rigoureuse du concept de citoyenneté met en avant le fait que celle-ci est un statut accordé à un individu en fonction de son appartenance à une communauté politique. Ce statut confère au citoyen un ensemble de droits et d’obligations ; dans une démocratie, le citoyen est aussi titulaire d’une part de la souveraineté comme électeur et comme élu potentiel. À ces deux caractéristiques, il convient d’ajouter une dimension plus subjective qui est celle du sentiment d’appartenance à une communauté politique. Cette appartenance confère au citoyen des droits et des obligations. Elle se décline selon différents niveaux spatiaux, municipaux, régionaux ou cantonaux, etc., qui ont chacun des compétences spécifiques, c'est-à-dire des pouvoirs qui leur donnent un droit légal d’agir dans différents domaines. À l’ultime étage de ces niveaux spatiaux se situent les États. Qu’on le veuille ou non, notre monde est organisé en États souverains, c'est-à-dire une combinaison qui rassemble une population et un pouvoir sur un territoire donné. Dès lors la référence à la citoyenneté est en premier lieu une référence aux droits et obligations et une référence aux pouvoirs tels qu’ils s’exercent dans la communauté politique d’appartenance. On rejoint ici le fait que les décisions prises ou à prendre en matière de DD sont des décisions politiques. L’‘échec’ de la Conférence de Copenhague fin 2009 et les difficiles négociations entre les États pour diminuer les rejets de gaz à effet de serre témoignent de cette réalité du monde.

Affirmer la formation du citoyen comme finalité première de l’ÉDD implique d’élaborer et de mettre en œuvre cette éducation en fonction de la construction de compétences citoyennes. Une étude faite à la fin des années nonante pour le Conseil de l’Europe (Audigier 2000) définit trois familles de compétences : cognitives, éthiques et sociales. 

Les premières affirment que la citoyenneté implique des savoirs, savoirs de type juridique et politique notamment, c'est-à-dire des savoirs sur les conditions légales de l’action et de la décision, sur l’organisation des pouvoirs mais aussi sur les objets qui sont en débat dans la société, pour ce qui nous concerne, sur le DD.

Les secondes rappellent que toute analyse et étude d’une situation, d’un phénomène, d’un projet social qui engage des être humains, comporte une dimension éthique. Tout discours sur le monde et toute décision se font, aussi, en fonction de valeurs. La référence aux droits humains est ici indispensable. En ces temps où les droits-libertés sont mis en avant, souvent au détriment des droits économiques et sociaux, il est indispensable de rappeler ce qu’impliquent les exigences de la solidarité et de l’altérité, de la fraternité comme le proclame l’article 1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

Les troisièmes concernent les manières d’être avec les autres, les capacités de décision et d’action. Ces compétences, souvent appelées compétences sociales, disent que la citoyenneté appelle toujours une relation avec les autres. Nous sommes co-citoyens et avons donc à collaborer, à construire des accords, à participer aux débats, etc.

Ces trois familles de compétences citoyennes entrent directement en relation avec la diversité des approches, les ambiguïtés et conflits dont le DD et l’ÉDD sont l’objet tels que cela a été exprimé antérieurement. Donner un tel contenu à la finalité citoyenne de l’ÉDD interdit de réduire ce projet à l’enseignement de comportements normatifs si raisonnés qu’ils soient. Or, de nombreux travaux, comme le mettent en évidence l’état de la question brossé dans le premier chapitre, diverses enquêtes menées auprès d’enseignants et d’élèves ou encore de très nombreux exemples de pratiques pédagogiques recommandées, montrent la difficile prise en compte de ces diverses dimensions, en particulier des dimensions politiques et éthiques.

2.1.2. – Deux thématiques majeures de l’édd

Deux thématiques sont indispensables pour comprendre et raisonner le DD ; elles sont donc majeures pour l’éducation et la formation des citoyens. Dans un premier temps nous les posons comme des couples fondés sur une relation entre deux entités qui apparaissent ainsi comme opposées, avant d’interroger cette séparation :

· la relation entre connaissances et actions ;

· la relation entre l’individuel et le collectif.

La première correspond à une croyance fondatrice de notre École occidentale ; elle affirme que les connaissances maîtrisées par un individu sont une de ses inspirations principales pour orienter et choisir ses actions, ses comportements individuels et sociaux. Autrement dit, plus de connaissances conduit à des comportements plus raisonnés (Kokozowski ???). Deux remarques à ce sujet.

. Pendant longtemps notre École a fonctionné sur une conception stable des savoirs, du moins stable à l’échelle de la scolarité d’un élève. Ceux-ci étaient enseignés comme disant vraiment ce qu’est le monde, construisant ainsi un rapport de proximité et d’immédiateté entre l’élève et la réalité. Par exemple, pour décrire la géographie scolaire, Thémines ( ???°) reprend le terme d’Orain ( ???) pour qualifier ce rapport de ‘plain pied avec le monde’. Tout cela fonctionnait, fonctionne encore, comme si cette évidence, une fois reçue et acceptée, conduisait aux comportements attendus. Point n’est besoin de rappeler nombre d’expériences individuelles et collectives pour prendre la mesure de la grande part d’illusion que comporte cette manière de penser. 

. Cette relation peut aussi être pensée comme obligée pour légitimer les finalités de l’École ; elle est nécessaire pour affirmer le pari de l’éducabilité. Tout enseignant, tout éducateur, légitime son métier, son action parce qu’il en attend une transformation du sujet qu’il juge positive. 

Posée au départ comme dichotomique et comme descendante des connaissances vers les actions, cette relation est aujourd’hui pensée dans une dialectique qui en associe constamment les deux termes. Les actions sont une source constante de connaissances (Barbier ????), de même que les connaissances prennent sens à travers les actions du sujet. Ainsi, entre les connaissances et les actions se nouent des liaisons et des déliaisons complexes. S’il n’y a pas d’effet systématique et obligé entre les premières et les secondes, on peut raisonnablement affirmer que l’ignorance des orientations, contenus, enjeux, ambiguïtés du DD ne risque guère de produire des actions en faveur de ce dernier. Les connaissances en la matière sont bien une ressource pour agir, ressource nécessaire mais non suffisante puisque l’action répond à bien d’autres critères que ceux qui découleraient d’une sorte de conception applicationniste de la connaissance. Pour ne prendre qu’un exemple, l’enquête du ‘baromètre européen’ sur les européens et l’environnement (Bozonnet 2005) souligne l’écart important entre le grand nombre d’opinions favorables à diverses actions réputées aller dans le sens d’une protection de l’environnement et le faible nombre de pratiques déclarées effectives. Toutefois, de manière complémentaire, les personnes les plus informées sont aussi celles qui ont le plus tendance à effectuer de telles actions. Nous sommes bien là dans des relations de type probabiliste et non de type déterministe ou applicationniste. 

Le second couple concerne, au plus profond, les manières dont chacun vit en société, c’est à dire avec les autres et exerce sa co-citoyenneté. Posée de manière aussi abrupte que la première, cette relation suggère une dichotomie entre d’un côté l’individu, la manière dont il construit ses choix et décide de ses actions et de ses comportements, de l’autre le collectif, désignation générale qui recouvre de nombreuses configurations. Réagissant à des orientations qui décrivaient l’individu comme plus ou moins complètement déterminé par ses insertions dans des collectifs, le plus englobant étant la société, des courants de recherche se sont construits en affirmant la prééminence de ce même individu et défendant l’idée selon laquelle la société est le produit des interactions entre des individus autonomes et rationnels (Par exemple, Boudon ???). En réaction à cette opposition posée souvent de manière trop systématique, d’autres chercheurs, tels Elias ( ???), concevaient la société comme un réseau d’interdépendances fonctionnelles, utilisant le terme de ‘configuration’ pour désigner la figure toujours mobile des situations que forment des acteurs réunis dans un contexte et pour un but particuliers. Reprenant les analyses de Goffman sur les interactions, notamment sur le fait que toute action est aussi anticipation des réactions supposées de l’autre ou des autres, Welzer (2009) insiste sur le fait que nos conceptions de la vie normale, celles qui vont inspirer voire déterminer nos prises de positions et nos actions sont avant tout fondées sur nos propres expériences, sur notre monde d’expériences, lesquelles sont évidemment aussi et d’abord des constructions sociales. Ces références rapidement énoncées nous invitent à analyser sous le regard d’interactions situées, les manières dont les élèves, d’une part ‘entrent’ dans les situations, les faits, les événements, etc., qu’ils étudient, et donc dont les acteurs construisent leurs actions et raisonnent leurs choix, d’autre part argumentent leurs prises de position, leurs points de vue lorsque les unes et les autres sont sollicités dans l’espace scolaire. 

Enfin, le terme même de collectif recouvre des acteurs sociaux, des entités, dont les tailles et les délimitations, les compositions, les intérêts et les buts, etc., sont très différents. Collectif recouvre aussi bien la famille qui, quelle qu’en soient la composition et les modes de fonctionnement, constitue le premier collectif de référence de l’élève, les groupes de pair, les autorités publiques, les associations, les entreprises, les classes sociales, etc. Cette complexité dont la prise en compte fait l’objet d’un accord unanime demande donc à être un axe fort du travail d’analyse des situations sociales étudiées en classe. 

Ces deux couples se retrouvent aux deux extrémités de notre travail, d’un côté le DD comme intention d’avenir avec ses conséquences sur le présent, notre présent, de l’autre le travail en classe, les situations d’enseignement-apprentissage mises en œuvre, les thèmes abordés, les tâches des élèves, comme des exigences constamment présentes. Pour ce qui concerne plus précisément l’ÉDD, les objets étudiés doivent à la fois concerner/intéresser les élèves et les ‘ouvrir’ vers autre chose que leur monde et leurs opinions. Enfin, dans un contexte mondial marqué par un changement du régime des savoirs qui met en avant leurs utilités et leurs usages (pour les sciences, par exemple, Pestre 2003), l’ÉDD, à l’instar des ‘éducation à…’, invite (oblige) l’École à prendre en compte ce changement (Audigier 2010) qui interroge aussi bien les configurations des disciplines scolaires que les pratiques d’enseignement. C’est dans l’intention de prendre en compte ces deux couples que la recherche a été construite, en particulier avec la collaboration d’enseignants pour construire et mener à bien des séquences d’enseignement dans les classes.

2.1.3.  – la construction et la mobilisation de savoirs 

La recherche a donc pour axe la construction de savoirs, de compétences et d’outils relevant des sciences sociales, savoirs et outils nécessaires pour raisonner, décider et agir dans la perspective du DD. Les sciences sociales ont pour objet d’étude commun les sociétés présentes et passées ; elles ont de fortes caractéristiques communes ; Passeron (1990) les rassemble sous la désignation de sciences socio-historiques. Certes, il est évident qu’au sein des sciences sociales il existe des différences entre l’histoire et la sociologie, la géographie et l’anthropologie, l’économie voire le droit même si ces deux derniers ne s’inscrivent pas toujours aisément dans ce vaste paradigme. Enfin, en les qualifiant de sciences socio-historiques, Passeron, en convergence avec des auteurs comme Ricœur ou Bruner, s’appuie sur le fait que ces sciences traitent de l’expérience des humains en société et que d’une part celle-ci est toujours prise dans le cours du temps, un temps qui s’écoule selon l’image habituelle, d’autre part dire cette expérience a toujours une dimension ultimement narrative. Notre objet n’est pas ici de traiter des relations entre le DD et les différentes sciences sociales. Notre objet est ici d’identifier les contributions potentielles de ces sciences à la formation du citoyen dans la perspective de l’éDD. Nous ouvrons dans la partie 2.5. quelques réflexions sur les modes d’insertion de ces contributions dans les disciplines scolaires de sciences sociales présentes à l’École, et sur lesquelles notre recherche travaille.

Pour préciser la contribution des sciences sociales à la formation du citoyen, nous avons donc élaboré des indicateurs qui identifient et classent les apports de ces sciences à l’étude du DD. Nous avons utilisé le terme d’indicateurs car ils servent de référence à la fois pour la construction des situations d’enseignement-apprentissage, ainsi que pour l’analyse et l’interprétation des données recueillies. Si certains s’insèrent plus aisément dans telle ou telle science particulière, aucune n’appartient strictement et uniquement à l’une ou l’autre. Ces indicateurs sont au nombre de sept. Aucun ne saurait être délimité de manière simple et exclusive ; ils sont donc tous composites et appellent les autres. Le but est ici de classer les apports des sciences sociales comme autant d’exigences à prendre en compte dans la construction des situations d’enseignement. Ils complètent les dimensions du DD élaborées à partir du schéma Brundtland amélioré et sont donc à penser en relation avec lui.  

- Les acteurs individuels ou collectifs. Ce qui a été écrit précédemment à propos du caractère fondamentalement politique du DD et de l’ÉDD implique de mettre en avant un travail sur les acteurs individuels et collectifs. Les uns et les autres relèvent d’analyses complexes qui interrogent les conceptions que l’on a de ce qui détermine l’action et donc des paradigmes dans lesquels s’inscrivent ces analyses. Par exemple, la critique a mis à mal l’illusion de l’homo economicus, individu informé posant des choix rationnels. L’acteur individuel, avec ses différences de conditions, les inégalités entre les humains, également avec ses émotions, ses passions, ses intérêts, est devenu le centre indispensable d’une approche renouvelée de l’économie posée de plus en plus dans ses relations avec les sciences sociales ; pour ceux qui oeuvrent dans un tel paradigme l’économie devient résolument une science sociale. Cette attention portée aux acteurs rejoint le second couple énoncé précédemment, qui lie l’individu et le collectif. Penser cette relation demande d’identifier les acteurs et leurs rôles dans une situation donnée. Enfin, toujours dans la perspective de la formation du citoyen, l’étude des pouvoirs, au sens large du terme, de ces acteurs est une nécessité. Il est impossible de penser et de vivre l’autonomie des individus sans poser immédiatement la question de leurs pouvoirs.
- La pluralité des échelles spatiales, sociales et temporelles. Cela fait longtemps que les géographes ont popularisé le travail sur les échelles et leur combinaison. Cette dimension de l’analyse de toute situation, problème ou décision relative au DD, s’est largement imposée bien au-delà de la seule géographie, comme en témoigne, par exemple, la formule ‘penser global, agir local’ ou tout ce qui affirme qu’il y a du global dans le local ou que nous vivons dans un monde interrelié. Aux échelles spatiales, nous ajoutons ici les échelles temporelles et sociales. À l’égal des échelles spatiales, les historiens ont depuis longtemps, notamment depuis les formalisations qu’en a faite Fernand Braudel ( ???), intégré les échelles temporelles dans leurs travaux. Temps court, moyen, long, et les diversifications qui ont prolongé cette tripartition sont des outils nécessaires pour toute analyse d’une situation sociale présente ou passée. Nous avons noté précédemment la tension entre le temps court du politique et le temps plus long qu’il est nécessaire de considérer pour les décisions relatives au DD et leurs effets attendus. Enfin, les échelles sociales reprennent d’une autre manière le thème des acteurs en invitant à complexifier la distinction individu/collectif vers une diversification des collectifs selon leurs importances, leurs modes de regroupement et de délimitation. L’emboîtement de nos structures administratives et politiques dessine aussi des ensembles de population que l’on peut décrire en termes d’échelles. Enfin, ces trois types d’échelles offrent des arrangements qui varient selon les objets.

- La combinaison de facteurs, en relation avec l’analyse systémique, et une attention particulière portée à la relation nature/société. Depuis très longtemps, les travaux et recherches sur les questions environnementales et sociales mettent l’accent sur les relations qu’il convient d’établir entre les différents facteurs permettant d’analyser une situation et de construire les conditions d’une décision raisonnée. Le schéma de Brundtland complété énonce différents domaines qu’il est nécessaire de distinguer pour l’analyse, voire pour l’action, mais qu’il est aussi nécessaire de combiner pour rendre compte de la complexité du DD et donc d’interroger des décisions et actions qui ne se situeraient que dans une seule de ces dimensions. Le travail d’analyse et de compréhension d’une situation du point de vue du DD s’appuie sur un double jeu de décomposition/recomposition. Parmi les dimensions ou catégories qui interviennent dans ce jeu, une attention particulière est accordée à la relation nature/société. 
- La prise en considération du futur, des futurs, dans une relation à trois termes passés, présents et futurs, le pluriel soulignant la diversité des réalités et des temporalités concernées. Cela inclut la prospective ainsi que la probabilité, le risque et l’incertitude. En lien direct avec le thème des échelles, mais distinct pour en marquer l’importance, nous avons retenu une dimension du temps concernant le futur. Le DD affirme clairement que les choix d’aujourd’hui sont liés à une prise en compte du futur. Ce n’est plus, plus seulement, au nom du progrès, un progrès conçu d’abord comme une augmentation des biens matériels mis à disposition des populations que les décisions contemporaines doivent être prises mais au nom d’un monde futur possible, possible compte tenu de sa finitude et de l’indispensable sauvegarde de la biosphère à laquelle appartient l’espèce humaine. L’autre aspect de ce futur est celui des liens entre besoins et ressources. Ainsi, selon Tutiaux-Guillon (1998), l’explication scolaire des phénomènes historiques repose sur des relations de causalité le plus souvent simples, parfois à deux ou trois facteurs, rarement plus ; ces explications s’inscrivent aussi le plus souvent dans une vision sinon déterministe, du moins téléologique, c'est-à-dire que la connaissance de ce qui est advenu après conduit à opérer un choix dans ce qui est déjà advenu avant en indiquant que cet avant explique et oriente l’après ( ???). L’idée de bifurcation, d’autres choix possibles, n’est que très rarement introduite
 accentuant pour l’élève la conception d’un enchaînement inéluctable des faits et initiatives. Fortement marquée par des origines qui accordaient aux conditions naturelles un grand pouvoir explicatif dans la forme et le contenu des espaces habités et leur production par les sociétés, la géographie a développé d’autres modèles explicatifs, mais certains demeurent, eux aussi, insuffisamment sensibles à la pluralité des possibles et aux conditions des décisions.
À l’encontre de ces approches qui restent très marquées par une conception quasi-déterministe des phénomènes et événements sociaux, de nombreux travaux mettent aujourd’hui en avant, aussi bien dans la recherche que dans l’espace public, le caractère construit des choix et décisions qu’elles soient individuelles ou collectives, en particulier des autorités politiques. Société du risque (Beck 2003), constat de l’incertitude (Calon 2001), difficulté de la prospective, autant de manières de construire et penser l’avenir et les décisions y relatives, qui s’imposent à nous, manières qui demandent à être introduites dans l’enseignement comme autant d’outils nécessaires pour raisonner le DD. À une conception de l’histoire des sociétés et du monde qui privilégie les relations causes-conséquences, succède une conception qui fait place aux aléas, aux incertitudes, qui accepte la non-maîtrise et donc aussi l’ouverture du futur.

- La décision et l’action, selon une chaîne à multiples boucles de rétroaction qui débute par la prise de conscience, la construction et l’analyse du problème. Compte tenu de son objet, la perspective de l’ÉDD est directement aux prises avec la décision et l’action. Quels que soient les choix faits en matière de dispositif de formation et d’enseignement, l’ÉDD est toujours confronté à la relation entre connaissances et actions que nous avons énoncée précédemment comme un défi majeur de cette éducation. (développer ?)
- Les normes juridiques et politiques de l’action comme cadre légal de l’action des citoyens et des groupes, et leur évolution sous la responsabilité de ces mêmes citoyens et groupes. Cela inclut les rapports de force et la prise en compte des intérêts présents dans toute société et à l’échelle mondiale. Fonder l’ÉDD sur la finalité de la formation du citoyen implique de travailler sur les dimensions juridiques et politiques. Cela a été plusieurs fois affirmé, le politique est au cœur de toute décision et action relatives au DD ; l’ÉDD se doit donc de mettre cette préoccupation en son centre. Le propos ici n’est pas de fermer les possibles de l’action collective dans ces normes légales mais au contraire de les ouvrir. D’une part, trop souvent à l’École, l’étude des droits politiques est limitée au vote en relation avec les institutions, que le vote concerne le choix des représentants et des gouvernants ou des réponses directes à des consultations sur tel ou tel objet précis. Il est alors essentiel d’initier les élèves, et les citoyens, aux autres formes de l’action collective et de les mettre en situation d’en inventer de nouvelles. Les conférences de consensus et autres modalités de participation qui sont expérimentées et mises en œuvre dans divers lieux en sont un exemple. D’autre part, ces normes ne sont ni nécessairement efficaces, ni nécessairement justes. Cela signifie en premier lieu qu’elles changent, que les lois changent, à la fois parce qu’il y a des problèmes à résoudre et des décisions à prendre qui appellent ce changement et parce que les rapports de force au sein de nos démocraties se modifient et que des choix différents s’invitent. Quant au caractère de juste de ces normes, cela requiert de faire une place spécifique aux normes éthiques. La tension entre liberté et contrainte est renouvelée par la mise en cause de certains courants fondés sur l’individu rationnel et par les urgences liées au DD, ce qui nous conduit directement aux dimensions éthiques.
- Les normes éthiques posent des exigences quant à la définition et aux usages des normes précédentes. Les normes éthiques sont dans une position surplombante à l’égard des normes politiques et juridiques. Toutes les constructions relatives au DD et à l’ÉDD impliquent voire affirment des valeurs. Si la survie de l’humanité inspire en premier lieu les travaux et décisions concernant le réchauffement climatique, la prise en compte des ressources et des possibilités d’une vie bonne (pour reprendre une expression de Ricœur) ouvre vers des valeurs de solidarité, d’ouverture à l’autre, etc. (on pourrait peut-être aussi développer un peu en ajoutant quelque chose sur la dimension universelle des valeurs éthiques, càd questionner l’universalité des valeurs éthiques ?) 

Ces sept indicateurs ne constituent ni une liste exhaustive des apports des sciences sociales au DD, ni une liste dont les différentes composantes seraient toujours présentes dans chaque situation d’enseignement-apprentissage. Ils énoncent des choix dans ces apports, choix qui deviennent des exigences pour les disciplines ou les initiatives scolaires qui se réclament de l’ÉDD. Ils impliquent donc une analyse de ces disciplines et de ces initiatives, analyse pouvant conduire à une relecture et des modifications des premières. Enfin, sans que nous ne développions cet aspect de l’ÉDD, une référence rapide aux enseignements de sciences sociales –histoire, géographie, citoyenneté pour les trois principales présentes à l’École- tels que diverses enquêtes les décrivent, montre que nombre de ces indicateurs sont très absents de ces enseignements ( ????). Quels que soient les discours et les injonctions scientifiques ou officiels, la géographie scolaire introduit peu de manière raisonnée les acteurs, tandis que les idées de risque ou le raisonnement probabiliste sont très rares. Ainsi, certains de nos indicateurs et des objets qui leur sont liés sont plus à considérer comme des appels à développer des programmes de recherche à leur sujet dans nos didactiques que des objets qu’il est aisé de prendre en compte dans l’enseignement. Enfin, ces indicateurs et la variété voire l’ampleur de leur contenu, ne fonctionnent en aucun cas de manière convergente ou cohérente. Dans les situations sociales, en particulier celles où les acteurs ont à décider, surgissent des tensions, des oppositions, des conflits de valeurs, des contradictions qu’il faut prendre en compte, exprimer pour construire les accords nécessaires, décider, agir.
2.1.4. – éDD et curriculums scolaires, disciplines et interdisciplines … 

Dans cette section, nous examinons les conditions d’insertion de l’éDD dans l’École. Le premier chapitre a mis en évidence une pluralité des manières d’insérer l’éDD dans les curriculums et les pratiques scolaires. Nous les résumons ici par le rappel de deux grandes manières de procéder pour initier un travail sur le DD, chacun ouvrant également à deux possibilités. 

La première manière distingue :

· une entrée par des projets d’action ou d’intervention, par exemple au niveau de l’établissement scolaire pour lequel des élèves établissent un bilan énergétique et soumettent des solutions permettant d’améliorer ce bilan ;

· une entrée par l’étude d’une situation, d’un phénomène, d’un événement, étude menée dans la classe elle-même avec ou non l’appel à des recherches qu’elles soient avec internet ou dans un espace documentaire spécifique.

Il va de soi que l’entrée par des projets mobilise le plus souvent des moments de travail systématique qui prennent une forme proche de la seconde entrée, mais elle reste orientée par des perspectives d’action alors que la seconde a pour but la construction de connaissances relatives à la situation étudiée ou la prenant pour support.

La seconde manière distingue

· une entrée explicitement située dans une discipline. Dans un certain nombre de curriculums en vigueur aujourd’hui, l’éDD est explicitement associée à une discipline scolaire, le plus souvent les sciences de la vie et de la terre ou la biologie ou une autre dénomination pour les sciences de la nature, la géographie pour les sciences sociales. Dans ce cas, l’exigence première est d’examiner la contribution de telle ou telle discipline à l’étude de la situation ou du problème introduit en classe. Cette entrée disciplinaire ne préjuge pas d’une variété possible de dispositifs de travail et d’ouvertures vers des collaborations extérieures ;

· une entrée par un ‘problème’ ou une situation qui fait référence à une réalité passée ou présente. Dans ce cas, il est souvent fait appel de façon explicite à la pluri-disciplinarité, ce qui est d’autant plus pertinent que nous avons dit que le DD et les situations y relatives n’appartiennent en propre à aucune discipline et que leur étude et leur compréhension appelaient la mobilisation et la présence des dimensions construites à partir du rapport Brundtland et, pour les sciences sociales, des indicateurs listés précédemment.

Ces distinctions posées, l’insertion de l’éDD dans les curriculums suit des voies différentes selon les choix, les conceptions que l’on a de cette éducation ainsi que selon les conditions de fonctionnement de l’École. Comme nous l’avons écrit dès l’introduction, dans la plupart de nos systèmes éducatifs, ce sont l’histoire, la géographie et l’éducation à la citoyenneté, lorsqu’elle existe, qui sont les supports principaux d’une ‘entrée’ dans l’étude des sociétés présentes et passées. Dès lors, se pose la question de la rencontre de ces disciplines avec les différentes dimensions du DD et ce qui relève plus spécifiquement des apports de ces enseignements tels que listés par les indicateurs. Cette rencontre s’établit selon un double mouvement : la contribution de chaque discipline et de leur combinaison à l’éDD ; les modifications et les arrangements de ces disciplines et de leurs relations en vue de contribuer à cette éducation. Certaines orientations en ce sens ont été indiquées dans le commentaire des différents indicateurs. Insistons sur le fait qu’il s’agit là d’un chantier complexe et à peine ouvert par les chercheurs ( ???). Il reste un immense travail à réaliser en ce sens, travail nécessaire aussi pour clarifier ce que nombre d’auteurs et d’injonctions placent sous les termes d’inter ou de pluri-disciplinarité ( ???). Nous sommes en effet dans une situation souvent paradoxale car, par exemple, ces termes appellent celui de discipline puisqu’il ne peut y avoir d’inter ou de pluri qu’à partir des questionnements, problématiques, concepts et méthodes relatifs aux disciplines alors que les pratiques correspondantes sont le plus souvent situées à l’école primaire où l’introduction des élèves dans les modes de pensée disciplinaires n’en est qu’à ses débuts que dans le secondaire. 

2.1.5. – La problématique du détour/retour

Ainsi, au défi posé à nos sociétés par le développement durable dès lors que l’on met en son centre sa dimension de critique radicale de notre mode de développement, un défi analogue se pose pour l’éDD. Le premier concerne la manière dont nos sociétés affrontent, construisent et résolvent ces problèmes et défis. Pour ce faire, nous opérons des détours par différentes sciences qui contribuent chacune pour leur part à ce travail. Mais, les solutions et les décisions à prendre ne se déduisent pas mécaniquement de telle ou telle science. Elles relèvent de choix qui combinent des savoirs de type scientifique et bien d’autres savoirs relatifs à l’expérience ou au sens commun et qui s’inscrivent dans des rapports de force entre individus et groupes dont les opinions, les croyances, les attentes, les solidarités, les intérêts, sont différents. Il convient donc de faire un retour de ces constructions scientifiques vers les problèmes et défis tels qu’ils se posent aujourd’hui dans différents contextes, d’en analyser la pertinence et les usages. Il est en effet indispensable pour la formation du citoyen de ne pas entretenir l’illusion selon laquelle d’une part les scientifiques constitueraient un monde homogène, d’autre part qu’ils dicteraient les décisions. Il importe de construire des savoirs et des compétences qui permettent aux élèves, à tous les citoyens, d’intervenir dans le débat public et de participer aux décisions collectives, de construire et de faire des choix personnels et raisonnés. L’édd n’a pas pour objet la formation d’un spécialiste. Devant une question ou une situation sociale qui soulève débats et controverses et appelle une décision, le citoyen devrait avoir à sa disposition des outils d’analyse et de choix et être formé à les mobiliser pour comprendre la situation et ses enjeux, élaborer une réponse, développer une action, en relation avec les autres acteurs sociaux. 

Dans cette perspective et en s’appuyant sur les données énoncées précédemment, la recherche s’est construite sur une problématique que nous avons appelée problématique du détour et du retour. Le détour consiste à apprendre à étudier une question controversée ou une situation sociale ‘réelle’, en faisant un détour par les univers que constituent des disciplines scolaires de sciences sociales afin de construire des savoirs -questionnements, concepts, méthodes, configurations langagières, etc.- qui sont propres à ces disciplines. Le retour consiste à mettre les élèves dans un dispositif où ils sont en condition de mobiliser ces savoirs dans l’étude d’une autre situation sociale, dans un processus de décision, dans le développement d’une action à entreprendre. Il y a donc un retour de ces savoirs, au sens large du terme, vers des situations sociales et des questions controversées, vers la décision et l’action, en se plaçant, de manière raisonnée et critique, selon un point de vue relatif au développement durable. Il va de soi que si la phase du détour est élaborée et mise en œuvre de manière intentionnelle et maîtrisée par l’enseignant, celle du retour est ouverte et n’implique pas, par elle-même, l’usage des savoirs construits durant le détour, même si cet usage est attendu. 

L’organisation de la recherche et du travail en classe est construite sur cette problématique du détour et du retour. Dans un premier temps, les élèves travaillent sur des situations sociales à partir de corpus documentaires, c’est le moment du détour. Dans un second temps les élèves sont placés dans une situation conçue comme différente des situations scolaires habituelles et au cours de la quelle ils ont la possibilité de mobiliser les apprentissages réalisées lors de la phase de retour. Pour ce moment de retour, nous avons mis en oeuvre un dispositif de débat. L’ensemble de l’organisation et du déroulement de la recherche est présenté dans le chapitre suivant.
2.2. – l’édd et les élèves : Pensée sociale, pensée du social et dispositif de travail
Nous venons de parcourir les principales orientations relatives aux finalités et aux contenus prioritaires de l’édd : construire des outils, des savoirs, des expériences, comme autant de ressources théoriques et pratiques en vue d’une maîtrise de compétences cognitives, éthiques et sociales, permettant au citoyen d’analyser et de raisonner une situation sociale, de décider et d’agir, de construire et de mener à bien des projets et des initiatives dans la perspective du DD. Dans cette section, autour de l’expression ‘pensée sociale’ nous examinons différents aspects de la rencontre entre les individus élèves et ces outils, savoirs et expériences. Cette rencontre se fait toujours, à l’École, dans des dispositifs d’enseignement et d’apprentissage particuliers.
2.2.1. – La pensée sociale 

Principalement en sociologie et en psychologie sociale, de nombreux chercheurs ont interrogé les manières dont les individus et les groupes pensaient les situations sociales qu’ils vivaient, leurs relations avec les autres, etc., et le rôle de ces manières avec les comportements et les actions. Le point de départ de la plupart de ces travaux est le constat d’une différence, voire d’une opposition, entre la logique formelle et la logique naturelle (Grize 1993), le raisonnement scientifique, stricto sensu, et le ou les raisonnements du sens commun. Si d’un point de vue théorique la frontière semble suffisamment aisée à établir, il n’en est pas de même dans les usages que chacun fait de ces raisonnements dans la vie courante, pour analyser, comprendre, affronter et résoudre les problèmes quotidiens. Les sciences socio-historiques elles-mêmes ne s’inscrivent pas dans cette opposition apparemment simple. Quelles que soient les formalisations qui les accompagnent parfois, elles utilisent la langue naturelle, construisent des raisonnements qui sont rarement hypothético-déductifs au sens strict, définissent des objets de recherche, élaborent des théories, mobilisent des outils et produisent des textes qui de l’enquête à l’écriture sont situés dans un contexte social, temporel et spatial. Dès lors entre la pensée scientifique dans les sciences socio-historiques et la pensée naturelle, dite aussi du sens commun, il n’y pas une différence de ‘nature’, différence qui donnerait tout son poids à l’idée de rupture épistémologique. 

Parmi les courants qui ont étudié la pensée sociale, une place centrale est accordée au vaste domaine des représentations sociales. Certains de ses aspects sont présents antérieurement dans les travaux de sociologues tels que Durkheim (par exemple 1912) ; ce domaine a été repris et formalisé en psychologie sociale par Moscovici au début des années soixante (1961-1976). Depuis, de très nombreux chercheurs l’ont investi, ont multiplié les enquêtes, l’ont approfondi et ont complété plusieurs de ces dimensions et concepts. Pour la recherche et de manière très brève, nous retenons de ce vaste domaine l’idée selon laquelle le savoir fonctionne dans ce que Moscovici nomme un « mixte », mixte de pensée naturelle, de sens commun, et de bribes de pensée scientifique ; ces dernières sont notamment transmises et distillées par tous les systèmes de communication et de vulgarisation présents dans nos sociétés contemporaines. La pensée sociale fonctionne ainsi selon une pluralité de registres et une diversité des modes de compréhension. Au cœur de ceux-ci se place la compréhension narrative, en cohérence avec l’idée selon laquelle l’expérience humaine se dit de manière privilégiée dans des textes dont la dimension narrative est un caractère fondamental. À cela s’ajoute, par exemple, la référence nécessaire au monde familier ou encore le rôle de l’analogie et des théories implicites sur le monde social. Ces modes convergent autour de l’idée de « polyphasie cognitive ». 

Faut-il en dire un peu plus sur certains caractères de la pensée sociale et des RS, par exemple sur la pression à l’inférence qui rend en partie compte de la recherche d’un accord lors des débats, de la sélection des informations et de leur réduction pour ne pas créer de dissonance cognitive, etc. Certains de ces caractères sont présents dans le C5, analyse des débats. Ou alors, c’est à ce moment là que la référence est introduite ?
Dans l’enseignement des sciences sociales, élèves et enseignants, manient, partagent, confrontent des savoirs, des informations, des raisonnements, des expériences, venant de sources très diverses. Ils produisent des paroles et des écrits qui sont des mixtes et qui prennent des formes également diverses. Ce sont ces matériaux que nous recueillons et qui sont l’objet de nos analyses et de nos interprétations dans le cadre de la pensée sociale. Enfin, ces données sont recueillies dans une institution et dans des moments particuliers, l’École, la classe, les échanges entre les élèves, entre les élèves et les enseignants, tout cela ayant pour intention première de produire des apprentissages. C’est au cours de ces moments scolaires que se construisent et se mobilisent les savoirs, compétences, pratiques qui sont l’objet de l’éDD.

2.2.2. – Les élèves et l’apprentissage

Tout en étant diversifiées, les théories de l’apprentissage auxquelles il est aujourd’hui fait référence, affirment toutes que celui-ci est une transformation et une reconstruction , à la fois, de l’objet enseigné et des conceptions que l’individu élève en a. Ces travaux se réfèrent aux théories constructivistes et socio-constructiviste de l’apprentissage (Klafki 1985/1996) qui mettent l’accent sur l’importance de l’activité de l’élève et de qui est ‘déjà-là’ dans le processus de construction de ses connaissances. Les didactiques qui se sont développées à partir des années septante se sont toutes appuyées sur ces théories, le ‘déjà-là’ prenant des formes et des contenus spécifiques selon les objets étudiés et les champs disciplinaires dans lesquels ils s’inscrivent. Dans le domaine des disciplines scolaires de sciences sociales, la conception de savoirs scolaires qui seraient en rupture avec les savoirs de sens commun a rapidement fait place à des travaux et des recherches qui se sont très largement appuyés sur la pensée sociale et la théorie des représentations sociales (Audigier 1987, Lautier ???). 

Par exemple, les textes réunis par Nicole Lautier dans le volume dirigé par Véronique Haas (2006) témoignent de la fécondité de l’usage de ces références. Ce qui est valide pour l’histoire et la géographie l’est également pour l’éducation à la citoyenneté. Ainsi, aussi bien la prise en compte du déjà-là qui inclut nécessairement des pensées de sens commun que la référence à la pluralité des registres de fonctionnement de la pensée et des modes de compréhension invitent à ne pas opposer ce qui vient de l’enseignement et qui serait de l’ordre des savoirs scientifiques et ce qui vient des mondes dans lesquels vivent les élèves et qui serait de l’ordre du sens commun. Dès lors, le projet de formation ne peut pas être de ‘remplacer’ le sens commun par ce qui serait du savoir scientifique. Il est de construire des outils, relevant en priorité du monde scientifique pour raisonner, complexifier et mettre à distance le sens commun. 

Enfin, la pensée sociale mobilisée dépend toujours du contexte et de la forme dans lequel elle s’exprime. Dans le cadre scolaire ce contexte désigne principalement deux facteurs : l’objet qui est au centre du travail ; l’enjeu de la situation. Les élèves ne mobilisent pas les mêmes savoirs, les mêmes références, les mêmes exemples, n’ont pas les mêmes attitudes selon que l’objet d’étude relève du changement climatique ou des ressources alimentaires, même si l’un et l’autre peuvent s’inscrire dans la perspective du DD. Il en est de même si les paroles ou les écrits qu’ils produisent sont l’objet d’une évaluation formelle ou non. Quant à la forme, elle est solitaire, essentiellement lors de la production d’un travail écrit individuel ; principalement à l’oral, elle fait appel aux interactions entre les élèves, entre les élèves et l’enseignant. Une partie des données recueillies auprès des élèves hors des moments de débat et analysées dans le chapitre 7 relève de travaux écrits, en particulier de travaux individuels écrits et notés ; les différences d’expression et de positionnement des élèves est alors une des interrogations importantes pour analyser le rôle du contexte. Dans le chapitre 6, l’analyse porte sur les interactions et le positionnement de l’enseignant lors des débats.

� Ah si les Anglais et les Français n’avaient pas signé les accords de Munich en 1938 !
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